
. %4?44^

^xûLy)y>cM
5?

Jveojic ^lüuMxipaß^ a^rHoUrnumcnf 

ßfrtudf ^xp^il^tVuh

(04 wv*



Ré uni on du Ccns eil d :Explo it at i on 
du 19 Janvier 1993

Présent s; M.M. le Chanoine Détrezs Président.
Hermez, Vice-Président.
G a ut i e r, Memb r e.
Lefebvre, Chef de la 1ère Division, 
Hautcoeur? Directeur de la Régie.

Excusé s M, Delporte, Receveur Municipal.

KL Vyt, délégué de la Préfecture, n ’assistait pa s 
à la réunion,

Après avoir fait adopter le procès-verbal de la dernière réu­
nion, le Président se fait une joie de présenter à KL Gautier, 
récemment nommé membre du Tribunal de Commerce, les plus vives fé­
licitations du Conseil d’Exploitation de la Régie. Le Président 
salue particulièrement en KL Gautier le commerçant intègre, dont 
la place était marquée parmi cette élite; le père de famille et 
l’ancien otage; après avoir souligné à quel point la Régie se 
trouve honorée par une promotion si justifiée, il rappelle combien 
est infrangible, comme celle des tranchées, l’amitié cristallisée 
aux heures critiques et si Les ’’équipiers’’ de la Régie, qui n’ont 
jamais travaillé en tirailleurs dispersés, ont appris beaucoup au 
contact de leur conseiller technique? il n’est pas besoin d’appren­
dre à l’estimer et à l’aimer.

zM. Gautier, très sensible aux pan le-gi aimables prononcées à 
son égard, rappelle que sa profession, peut-être, n’a pas toujours 
retenu l’attention des pouvoirs publics. Les circonstances actuel­
les ont aidé à réparer cette lacune> 11 termine en affirmant le 
plaisir qu’il a éprouvé en siégeant lar-.o les réunions de la 
Régie, où jamais aucune ombre n’a régné parmi les membres du Con­
seil .

,Le Président fait connaître que la Société ” L’Indépendante” 
en décembre 1992^ a livré aux cantines scolaires ’7*733 kgs.500 
de pain, ayant nécessité 5*950 kl pgp; de farine.
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Il se félicité que les arrivages de pommes de terre se poursui­
vent sur un rythme regulier. Il prie M. HAUTCOEUR d’apporter quelaues 
précisions.

Le Directeur expose la situation arrêtée au 16 Janvier.

A cette date s il existait dans les magasins s

291.965 kilogs appartenant à la Régie
et 329,496 kilogs appartenant aux cantines scolaires, 

soit
au total 421.461 kilogs.

De plus, il y a lieu de tenir compte de 586.010 kilogs de li­
vraisons annoncées à la Régie par la Chambre Syndicale des Négociants 
en pommes de terre et de 153.050 kilogs annoncés au Service des 
Cantines.

Si l’on ajoute aux 421.461 kilogs se trouvant actuellement 
stockés, les 539.060 kilogs à recevoir, on atteint le chiffre imores- 
sionnant de 960.521 kilogs.

Etant donné que la consommation hebdomadaire n’est que de 
25.000 kilogs, les besoins jusqu’à fin Juin seront largement couverts; 
l’excédent prévu, à cette époque, serait de 540.000 kilogs environ.

 En applaudissant à la bonne marche des approvisionnements, le 
President s’étonne que certains services aient pu en redouter l’excès, 
comae si l’abondance constituait un crime. Les réserves massives, 
emmagasinées dans la crypte de l’église N.D. des Victoires et dans 
celle de Saint-Pierre Saint-Paul, représentent une garantie, à la 
fois.,,contre les,risques d’un avenir des plus incertains et contre les 
apprehensions légitimes jadis formulées par M. le Maire quant à la 
campagne d’hiver. Mieux vaut assurément le trop-plein que la disette? 
A supposer même qu’il y ait pléthore de tubercules, il y aura lieu 
de se réjouir : toujours il sera loisible de tirer parti du stock 
excédentaire et de confectionner une provision de fécule qui sera des 
plus précieuses.

M. HAUTCOEUR apporte à ce sujet les renseignements obtenus auprès 
des établissements des ’’Produits du Maïs” : il y aura lieu, dès la’” 
tin Mars, d’entrer en relation avec lesdits établissements, qui accep­
tent, d'ores et déjà, de transformer en fécule les quantités présumées,

M. .LEEEBVRE fait connaître que les services, tenant compte de 
cette situation, utilisent le plus possible les pommes de terre, à 
1 exclusion du riz. De son côté, M. HAUTCOEUR donne l’assurance que 
toutes les précautions sont prises pour la vérification des arrivages 
de po«s de terre. C’est ainsi que M. MESNIL à la suite de livraisons 
incomplètes, a été mis en demeure d’effectuer une livraison complémen­
taire de 180 kilogs.



-* A propos de la it ; le Dir jeteur évoque l’incident soulevé
<■ " par. PLDEBOEOT,demeurant I rue Montesquieu; l’intéressé attri .t 

tuait le décès de son enfant à une intoxication soi-disant pro­
voquas par l’absorption d’une boite de lait concentré provenant 
des magasins de la Régie.

Cette réclamation verbale n’a pas été retenue; une analyse, 
effectuée sur -une hoir© .semblable ? par le Laboratoire Municipal 
a fènontré la bonne qualité du lait, le médecin-de l’état-civil 
d’autre part à délivré sans observation le permis d’inhumer.

Revenant sur la disparition de cinq tonnes de suc®, dont il 
fut question dans une précédente séance.le Président prend acte 
de la note adressée par M* le Maire en du 31 Décembre.» En vue de 

■ j ter un peu ‘de jour sur cette regrettable et mystérieuse affaire, 
il a conscience,avec ses Collègues..d■avoir épuisé tous les moyens 
dont ils disposent et cela jusqu’à s’être crus obligés de 
consulter les souvenirs de 1! ancien directeur, M«Léon Plouviet.

C lui-ci ,en réponse au mémoire qui lui fut adressé par
■u. Haut coeur , vient d'esquisser une échappa u cire , en rejetant la 
responsabilité a la fois que ILVy t.. qu’il prétend avoir été 
chargé des inventaires et de toutes vérifications entraînées 
par eux,, sur M.Delgery, qui aurait reçu de lui des ordres 
formels, sur le représentant de la Caisse des Ecoles, qui 
n’aurait pas déployé une vigilance effective quant aux quanti- 

■ tés de sucre a lui livrées par la Régiee Ce document dilatoire 
n’ajoute à l’enquêe aucun élément nouveau.

De son coté, le délégué de la Préfecture, inopinément mis 
en cause par ce texte,proteste contre le procédé inélégant et 
discourtois dont il est victime; il se déclame personnellement 
visé par M.Plo.uviet * S’il était besoin de défense ,11 rappel­
lerait comment tous les magasiniers ont signé l’inventaire qui 
fait l’objet du débat et qui ne mentionnait aucunement le stock 
de sucre appartenant' aux Cantines« M.Vyt,après avoir rendu 
homage au .travail, d’équipe réalisé par le Conseil d’Exploita­
tion et aux liens d’amitié créés par cette étroite et active 
collaboration, croit devoir remettre entre les mains du Conseil 
sa démission. Les membres du Conseil prennent fait et cause en 
faveur de leur collègue injustement incriminé : le Président 
déclare ne pouvoir accepter la démission d’un Collègue,dont 
le zèle fut exemplaire et qui, depuis près de trois ans, a 
rendu a la collectivité les plus éminents services. Tous les 

.. membres présents se déclarent solidaires de PL Vy t e't- prêts a 
répondre au requisitioire. de H.Plouviet, Ils . s ’étonnant rcs- 

. ' pectueu.sement de-1 ’attitude,'prise par Mlle Maire,qui considère 
le. question coure ’’liquidée61', grâce a la sanction prise J?er lui 
contre, un magasinier „ Celui-ci, LDeroo ,vient d’être,en effD^ > 
remplacé?sans même que la nomination du successeur, LDelesfJjle 
ait été notifiée,ni au Directeur do la Régie,ni-au Chef de la 
1ère division» Co modeste subalterne qui est frappé,pput être 
accusé d’avoir manqué de vigilance;il n’en partage au moins la 
responsabilité avec le Directeur d’alors officiellement chargé 
des inventaires comme aussi du controls et de la tenue des 

'•magasins,
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En adoptant les arguments de leur Collègue, M. VXT les mem­
bres du Conseil rappel lent, que L. le Paire a''lui-même. lors d’un 
conflit.anbérieurq avec a PnOuflET, compartimenté les attributions 
respectives du Président et du Vice-President, cloisonnés dans les demarches a 1’extérieur, expressément invités à ne pas's’iwmiseel 
nai..s les services administratifs, exclusivement assurés par le 
Directeur* » ■

■ u^ésireux^de suppléer a la carence des confitures qui menace 
^^qantines ScolaïPern leg Président rend compte des multiples 
demarches entreprises. Après avoir obtenu un continrent mensuel 
supplémentaire représenté par^00 kilogs de SAPLERA.Y il propose 
un marche avec la Maison PIBBÉ qui, disposant d’un stock' de"pulpe 
ue poires ec pommes, est en mesure de fournir ex^viron 1.000 kilov 
de confiture. ' ' ~ " °

interrogé sur,la réserve de gras de boeuf emmagasinée dans 
i au ^’ei^P01? M. HABT .00EUR donne tout apaisement sur
1 état de la conservation de ces 2»000 kilogs appartenant aux 
Cantines Scolaires.

, ^’imspirant^d’unincident soulevé part, l’Adjoint TILGE par 
devant le Conseil municipal, le Président donne la parole à M.” 
HaUTCOLUR, dont les services ont été- niisoen cause au sujet de la 
Repartition des bons u, ’achat o.e textile« HAUTCOLDR -communique
au conseil la dqcum.enta.fion ou’il a fait tenu- a IVi» le Maire con­
cernant ce fâcheux incident : le Service municipal incriminé 
avait, sur la demande de M* le Maire, .délivré très régulièrement 
les bons d’achat suivant une procédure quelque peu bien veillante 
sans doute, mais admise par les Services Préfectoraux.

Sur le 
e de la

chapitre du Textile, le P:
.dance échangée avec li 

nant l’ouverture d’un second compte chèque 
Bureau de Bienfaisance s il 
exercée en ce domaine par 1 
du compte ouvert par celui-ci 
eumenration relative a cette ;
Maire, conformément au désir

uonne connais- 
ïlord concer- 

au profit du 
ôocLLj. u , 1 ° exclus ivit é 
aide et 1’irrégularité- 

ci’acheteur. Toute la do- 
affaire a été communicate à'M. le 
exprimé par lui.

Crédit du 
point

en
comité

C’est l’occasion,

d’
la traditiox

, pour l'a. Régie, de retenir et de consigner7, 
epiit, la laçon queique peu cavalière dont elle fut évincée 
ceremonie récente ou le Comité d’Enti-’aide devait, suivant 

présenter a M. le Maire scs voeux solennels de nou- 
° pj-ocedé ne , comsacre-t-il . pas mu singulière méconnais­

sance de la contribution apportée a 1'approvisioncement du Ves­
tiaire Municipal par les Services de la Régie ?

Revenant aux deux^mille tonnes de schlämm qui seront distribuées 
S0US . ? sibAc^du Comité d’Entr’aide par les soins du Bureau de Bienfai­
sance, le President remercie k, .■ UïlEB AiE pour les essai s auxquels il a
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bustion dVce^harbon^eVuaïité''^ — ” deS>iné à aofciver la <=®m- 
■sons du produit inferieure- Les Prières livrai-

nir Quaat au bMs de chauffage, une nouvelle démarche 
nir a ete tentes près de la Préfecture.. On-se souvient 
basIVdeWfoSsVdVr H??pioes et d®vant être abattus 
arbfl criblés V 1-Ar-Nêhem- Le Présldent rappelle 
11’ ï°1Sde mrfcraille au cours de la Précédente 
¥ BSFIvSs s?ier?e acceptant de les débiter. Il
opérütiS!’ °aM0S^r a PP™.IEK; se déclare prêt à Aibê'cette

pour en obte- 
aussi des peu- 
dans la partie 
comment ees 
guerre 
signale que

ne

procédéNMVadiuiî^ion^oV1?- Vf H°SpfV a d’d^®ntion de 
situés dans ses nîoniNtE P°V 1 abata?e et r élagage d’arbres 
entreprise par les Services de^a^e^ DiVs • aémarch? maladroitement 
du Bois, il apparaît m\t ■f n Division auprès de l'Offioe
parce que ne faisant- pas partlüdeV PSUt Participer à l'adjudication

l’-MöÄu,AS’hSS““»"SSt’b11.”"“’ »««halt.61.ceptible de orccurer à Uant-aa ?Lvrit Poant cette adjudication, sus- 
employer ellf-même!sî la totNitVd qU'®11S est appeléa à
sée par les Hosnices de °? bois ne pouvait être utili-
1’intervention de l’Offioe dueBoiq°Urrait 6tre °édé * la Rs^ie sansO •
sée à^/ïeVaire Vs011 °® f une note de M.
concernant les attente^8?0118®-a UU article paru dans ' ^,v 1<v
des’ cartes individuelles.m:,osees au PubUc lors de la distribution 

souaiisêsîd'eXigütroisianseau rSV?° dlfférentes municipalités, 
connaître les résultats do ...f'"? “'2 d? la.°arte individuelle, fait 
tements, les tickets a-'alinentaf?ZnStl8+tl?nS* DaM les autrôs dépar­
tis à ia disposition deShySrS 10 de ChaQUe 
ne parviennent généralement que ’ 

« i La, Préfecture a été s^iol 
4,1 4.^ a décidé que toute

très à distribuer

HAUTC05UR adres- 
'TLA VIE DU NORD" ,

alors que dans le Nord, ces tickets 
vers le 18..

ce’t'te différence de traitèrent, 
instructions préfeotoralelmOlffU?rmalités Prescrites car ’ 
très à distribuer parviendront troj> tard!vernent^^3

mmLnsPdeVsoua distributi<ÎIi de deux 
ce 1945. 1 de soupes au cours de l’exerci-

les
les ti-

O O
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Le problème des engrais réclamés par les cultures, '.de. la Ré- 
gie.' est à l’ordredu jour ». Le Président indique les avantages

; .assurés par’le- Fumier Synthétique et souhaite que'l’on fasse 
appel à cette ressource, en vue de suppléer aux bons de débloca­
ge que l’on ne peut obtenir du GIRPIA pour les engrais chimiques.

. , ■ M» LEE?:bvrE indique les possibilités d’approvisionnement
■fournies par les écuries municipales» M. HERMEZ, abondant dans
ce sens, précise qu ’ un" cheval Rf ournitménsüe lie ment une- quantité 
de fumier évaluée à Soixante francs. Le Conseil entrevoit de ce

; côté une solution des plus heureuses et charge -’M, - HAUTCOEUR 
d’étudier la question', mais avec le désir que soit assurée au 
plus tôt la fourniture d’engrais aux cultures de SANTES et 
d’HAUBOURDIN. . .. . 1 . ■ ■ •

ivl,. LEEEBVRE soumet un dossier,, présenté par. le Service du 
Contentieux, posant la question de la résiliation de locations de 
terrains consenties- à des cultuvateurs, -en vue de la création de

J-'f: jardins ouvriers.... - ■ ; : ■ mb’;.

Le Conseil décide de surseoir à l’exécution des évictions 
prévues, en raison de la diminution des apport s.de ■ lait - qui.ré­
sulterait de-ces .mesures <

' . - . .Magasins .---Le Président a sollicité de ’-.’LA MAISON'-.DU PRI­
SONNIER ” la récupération d’un local dépendant q.u magasin PLOUVIET 
actuellement utilisé par -cet organisme ,comme, dépôt d-’emballages ,

■ >- La demanda ne pourra être examinée que lors du retour du Colonel 
CHEVILLARD, actuellement en congé, . -

■ •• . Le Conseil est quelque peu ému par les .visites renouvelées
du Directeur- de l’Ecole des Beaux-Art s en vue -d * établir au pro-

- . “ m'iér étage du Magasin BAGGIO une salle pour un cours de dessin.

Le Conseil d’Exploitation rappelle qpm les.visites dans -
■ -les magasins 'de la Régie sont formell huent interdites aux per- •’

■ . sonnes -non ^munies,d’autorisa.tiona spéciales... Il se rleClai^ à'
‘ ....' ; l’unanimité, hostile-. au projet' envisagé et. sbüligne- ;qu * i 1 n ’ ap-

. • parait pas indiqué, dan-s-les circonstances actuelles/,.\de" permet­
tre au public l’accès des magasins, ‘

Au sujet des cryptes de l’église'de Wazemm-j s, .• les constata —
. tions faites par M. HAUTCOEUR ont permis de .constater, que. la

, température y est normale - .11 resterait néanmoins à en amélioæor - 
aeration • des travaux sont entrevus^mais 'une difficulté soulevée par

le clergé de la paroisse fait souhaiter que M.le Chanoine ...inter­
vienne auprès det .celui-ci : sans/grande peinby l’affaire, sera rè- ■
glée, M, HAUT COEUR .est chargé cl’intervenir auprès du Service '

' ' Municipal des Travaux pour que  .
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toute la diligence possible soit apportée à cette amélioration.

Conformément au cm sir de E. le Maire et vu les 
c.van Gages qui- en résultent, le President informe le Conseil

Lérchcries seront, maintenues ; le nombre des 
sera. toutefois ramene à IGC, Il donne ensuite connaissance 

d informations parues à l’écran et d’un article inséré dans un 
journal ,pa.1 is ien, relatifs au fonctionnement des porcheries 
municipales de LILLE. .

Le Conseil ,d Exploitation craint cependant des difficultés 
poiu^ j_‘ alinea cat ion des porcs, en raison des refus de bons de de 

opposés par les Services du Ravitaillement Général. Il 
s i_içaxè e, en Outre, de la situation financière des Porcheries 
sur ne pourra demeurer que déficitaire. ' ’

_ L. chargé ué transformer les produits des porcheries
demande quelle prix de transformation de 9 frs 40 soit porté'à 
lu irs CM, ^n raison des arguments présentés, le Conseil adopte 
le prix proposé. ' . 1

Le Président donne connaissance d’une circulaire 
prefectorale prescrivant le renforcement des mesures de surveil- 
lance, en vue de faire cesser le marché clandestin particulière- 
tuen b. impor tant dans ce domaine. Il en a confère avec ML BOSEUT 
Directeur des Abattoirs, qui concentrera sur ce point son activi- 
"US w

venu avec "la h
■ LdCULx_~ Le président refait l’historique, du différend sur- 

maison LE GORGUILLE,’ concernant sa livraison massive 
cnoux, mis à la disposition de la Ville par 1’Asso^de plants de 

dation des Maire

Le Conseil d’Exploitation de la Régie 
decide.de rester sur ses positions. qui n’a rien commandé.

_ o^3_/reSla®nt se fait L'echo des diverses démarches entrepri- 
Qe,lj? création d’une carte de poisson pour les villes

de Lille, Roubaix, Tourcoing, Arras, Lens et Béthune,

Saisi de la question, M. 
Economiques, a exprimé le des 
en vue d’une répartition plus 
Le Conseil sera tenu informé.

.MERCILn, intendant aux Affaires 
ir de conférer avec M„ le Chanoine, 
équitable des arrivages de poisson.

idLTCOEUR nonne le détail des dépenses entrai- 
stricuuion des coquilles de Noël. Compte tenu des

~2?CC+°S + beurre déclassé ét des 414 kilogs de sucre cédés
à T f- Inienb *ar Secou-rs National, chaque coquille revient



,Q aÄ30“^. d'Rtr'dids prendre done en charge la some de 
39.47^ frs 38 représentent le montent de la dépense.

IWENT.AIR----- —------ -— . Conformément à la décision du Conseil d’Exoloi- 
1 inventaire de toutes les marchandises détenues dans les 

differents magasins de la Régie a été établi, au 31 décembre 194? 
dans les conditions désirables, par M.M. DELGERY et CHW^TTS 1«^’ 
remarques concernant 18 conservation de certaines marchandises ont 
ete communiquées è. K. GAUTIER, qui se rendre sur place et en entre- 
tiendra la ^onseil lors ? ' ... -

qui. se 
prochaine réunion

h l’unanimité 
ne sauraient', être i 
prix prohibitif de 
incite le Conseil à mettre 
l’utilisation à envisager

il'-est décidé que le de foie gras doutés 
pour les cantines ou les restaurants. Le 
ées de luxe, indiqué, par' M. GAUTIER, 
a l’ordre du jour de le prochaine séauc 
our ces produits de qualité»

W LEFEBVRE et HAUTCOEUR envisageront 1’utilisétion'du sucre 
roux pour la confection du thé servi dans les refuges;

En matière de balais, brosses et balayettes, R. HAUTCOFUR in* 
dicue les besoins exprimés par les. services. Les démarches, en vue 
nî ,^_r2QVer ces furnitures; seront entreprises par W. DFTREZ et

z L ordre du jour étant épuisé, le President s’a yorête ai 'iever la 
seance, lorsque M. HUMEZ se fait l’interprète de l’assemblée pour* 
presenter au Président voeux et félicitations pour sa ■■ nominatien 
oiiicielle d. adjoint. Celui-ci; exprime ses remerciements: il ajoute 
qu.11 1 aUrS deS 0Ilbres au ’tableau tant que M. HERLEZ n’aura pas re­
pris s.. place Ju sein du Conseil Municipal et du Conseil d’Adminis-

La seance est levée vers midi.



REGIE MUNICIPALE DlAPPROVISIONNEMENT

Réunion du Conseil d'Exploitation 
du 2’9 Janvier 1943

Après avoir obtenu? pour le procès-verbal de la précédente réu­
nion, l'adhésion de l’assemblée, le - Président wend acte de la let­
tre par laquelle M. Vyt expliquait son absence. 11 exprime au délégué 
de la Préfecture la sympathie unanime du Conseil et se réjouit de ce 
retour.

Abordant l'ordre du jour, il envisage les approvisionnements en 
pommes de terre. Sur ce point précis, M. Vyt souligne la différence 
des récoltes assurées par les cultures municipales de Santes: 76 ton­
nes de tubercules en 1941, 28 seulement en 1942.

le Président explique cette moins value par l’entrée en compte 
des villes de loos et d’Haubourdin, dont la participation tardive en 
1942 a diminué d’autant les attributions lilloises. Avec M. Vyt et 
tout le Conseil, il souhaite que celles-ci soient maintenues dans la 
proportion de 50 %«

le double problème du stockage des pommes de terre et de leur 
conservation retient aussi l’attention de 1’assemblée. Le Président 
rend compte de la visite qu’il a faite .des caves de l'église Saint- 
Pierre Saint-Pauli il évoque les remarques faites en vue de dégager 
les soupiraux susceptibles d’assurer une meilleure aération.

M. Hautcoeur fait savoir que les travaux sont en cours et.se 
poursuivent sur un rythme qui en laisse prévoir le tout prochain 
achèvement ,

Passant au Marché Saint-Nicolas, dont il a cru, pour les besoins 
du Ravitaillement, devoir réclamer le maintien et la transformation, 
le Président brosse à grands traits l’historique de la question. Il, 
rend compte des démarches entreprises en vue de refaire dudit Marché, 
qui, denuis une quinzaine d’années, fonctionnait en veilleuse, le 
marché-type, le marché-témoin dont s'enorgueillissent la.plupart des 
grandes villes. Il dit comment il espère annoncer prochainement la 
fondation d’une société fermière qui paierait à la Ville une rede­
vance annuelle et prendrait à son compte l'organisation du marché.

Il expose aussi les efforts qu'il a tentés avec le Comité Répar­
titeur en vue de rendre plus équitable la répartition et la distri­
bution du poisson: l’institution d’une carte familiale est envisagée 
pour ces distributions* Pour mettre la chose au point, M. Mercier*. 
Intendant des Affaires Economiques, avait annoncé sa visite à 1'Hotel 
de Ville, mais voici que, au lieu de cette visite, est.parue dans, 
la presse locale du 8 Janvier une information qui torpille le^projet 
envisagé. Après enquête, il est apparu que cette information émanait 
des Services du Ravitaillement Général. Le Président, dans un projet 
de lettre qu’il ^ait adopter par le Conseil d'Exploitation, marque 
à M. le Préfet son étonnement devant une telle attitude prise par
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des services officiels qui devraient défendre l’intérêt général. A 
l’appui de cette lettre, il joindra une photographie montrant une 
queue impressionnante de consommateurs stationnant devant une pois­
sonnerie .

le Président donne connaissance des arrivages de légumes enre­
gistrés sur le carreau des Halles. Ces renseignements, compte tenu 
de la situation actuelle, sont rassurants.

M.M. Lefebvre et Hautcoeur ont visité plusieurs centres de dis­
tribution des tickets de rationnement. Les constatations relevées 
sont satisfaisantes; elles laissent supposer que le service s’est 
adapté au mécanisme nouveau consécutif à la mise en vigueur des cartes 
individuelles.

M. Vyt, en "vieux routier" des Cent-res, souligne, à la satisfac­
tion générale, que le Service de Hautcoeur est à la hauteur de sa 
tâche et recherche toujours les moyens d’améliorer les démarches du 
public. Après avoir appuyé ce témoignage, le Président donne lecture 
d’une note de M. Hautcoeur priant les chefs de centre de fournir 
différents renseignements en vue de la mise au point définitive du 
système de remise de tickets. M. Gautier fait savoir qu’une informa­
tion de presse fera connaître très prochainement les denrées ration­
nées qui seront distribuées en février, mais il souligne à ce sujet 
que la majorité des grossistes ne sont pas encore en possession de 
‘certaines de ces denrées» Le Conseil enregistre cette déclaration 
autorisée, regrette une pareille anomalie, d’où résultera sans nul 
doute quelque trouble dans les prochaines distributions»

M. Hautcoeur pose à nouveau la question de l’affichage obliga­
toire du prix des denrées rationnées. S’il s’avère que la diversité 
des marques rend impossible la publication de ces prix, le Conseil 
estime cependant que les détaillants devraient mettre ces prix en 
évidence; il en exprime formellement le voeu.

M. Vyt o/gaule, les inconvénients résultant de la méthode adop­
tée pour la distribution des bons de schlamms. Certains négociants, 
ne recevant que deux ou trois bons, ne peuvent se déplacer pour pren­
dre à la Porte de Dunkerque .des quantités aussi insignifiantes. 
Par suite, les bénéficiaires de ces bons se trouvent condamnés à une 
longue attente ou sont dans l’impossibilité de recevoir ces livrai­
sons •

le Président confient à M. lefebvre la mission de revoir
M. Ghesquière qui a pris déjà d’heureuses initiatives en vue d’accé­
lérer les apports de charbon. Il le remerciera et le priera d’envisa­
ger les mesures susceptibles de remédiée aux inconvénients signalés.
M. Vyt indique quî-il manque à M. Coisne, pour le secteur do Saint- 
Maurice, 1.200 tonnes de charbon, faute de quoi il est impossible 
de satisfaire les besoins du mois de Janvier.

M. Hautcceur. signale que la. Régie ne possède plus actuellement 
que 1.500 kilogs.. de sel. M. Vermynck attend des arrivages qu’il croit 
imminents, mais il est dans l’impossibilité d’assurer les livraisons 
prévues au marché. M. Gautier donne l’assurance que le manque de sel 
est général et qu’il faut s’attendre à des dirricultés.
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?’me requete émanant de M. LASSELIU, répartiteur en 
fruits et legumes aux Halles Centrales, qui sollicite un bureau, 
le President expose que .ledit répartiteur utilisait jusqu'à ce our 
le bureau de la BanqueScalbert, momentanément fermé aux opérations 
ancaires. La,Banque, à dater du 1er Lévrier, compte reprendre son 

activité et reclame l’usage du bureau qui lui appartient.
. Le service du répartiteur comporte, parait-il, la collecte des 

arrivages journaliers, l'établissement de la liste’des acheteurs
• ouverture du marché? la remise des bons aux diverses collec-

ivites ne participant pas a la répartition par numéros, les di~- 
verses demandes et reclamations. Une visite sur place permettra
... établir le bien—fonde de la requête.

.Le President dit  avoir reçu les doléances de plusieurs cultiva­
teurs et les graves difficultés rencontrées par eux dans les trans­
ports et dans l'alimentation du bétail, comme aussi dans le renou- 
7e000mfnTBdome-ableS deS Yaciles laitières est passé de

t3Ö’?2° Iran2s'’ N est-il pas a souhaiter que les Services 
Agricole^ obtiennent, en faveur des fermiers de la région, le béne- 
favorisées ?P10r:Lte pour les de bétail dans les régions plus

^Les -établissements 
des fournitures diverses 
à ce sujet.

cie bains municipaux sollicitent de la Régie 
; le President entreprendra des recherches

Il donne 
Contentieux, 
la redevance 
Poisson.

. connaissance d’une note' de M. LEFEBVRE au Service 
invyre à exposer son point de vue sur la légitimât 
du droit de 2% reclame au Comité de Répartition du

du 
é de

Au sujet de l’alimentation des Porcheries Municipales oui oc- MÏreLUeHu^ le » F aTOir ^is"plÆ £
to £ e-ây.1 Association des Maires mettait à leur disposition 
IV 1.500 de mouture de sarrasin.
nlus registre cette nouvelle avec laplus grande satisfaction.

, _D'aufcre P®*> M. RERU avait soumis 
x achat de porcelets. Ce marché n’étant 
renvoyé par M. LEFEBVRE.

un projet de marché pour 
pas au point, lui a été

HAUTCOEUR pose, pour les caves de l'église Saint-Pierre- 
— ’ ia Qoesuion du reglement des frais d'éclairage. Compte

Saint P-hU±?0EUE pose’ POul\les oaves de l’église Saint-Pierre- 
Av 11 H <lueSb;L011 reglement dos frais d'éclairage. Compte 
lent-1 o.nnHVneeSaaSnSF‘eS par 1 'hospitalité gratuite et les excel- 
cidfb nWn de 1 ©Magasinage , Je Conseil d'Exploitation dé-

- . prendre en charge la totalise de la dépense.

.„ .A la suite de la visite et des sondages effectués 
Baggio., M. GAUTIER/ait.savoir que le beurre en boites 
ÇV^s Jouoes, maigre trois années de conservation, sont

au Magasin 
et les foies 
en parfait

La séance est levée vers midi.


